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Voici le numéro spécial rentrée de septembre 
2010 de notre bulletin Compte à rebours.     

Le bulletin contient un article de fond sur 
l’établissement d’une stratégie pour le dernier 
trimestre de 2010 qui propose que les entités 
adoptant les IFRS fassent le point sur les progrès 

réalisés à ce jour.  

Ce mois-ci, l’équipe de LightYear se penche sur les secteurs opération-
nels et les changements découlant de l’adoption d’IFRS 8, Secteurs 

opérationnels (IFRS 8). 

Les étudiants canadiens reprenant le collier et devant s’assurer qu’ils 
savent où se trouve l’information recherchée, nous avons pensé qu’il 
serait aussi utile d’inclure un article résumant les principales références et 
permettant à tous de demeurer au fait de l’évolution continue des IFRS.

Comme toujours, nous voulons continuer de comprendre vos besoins 
et d’y répondre; n’hésitez donc pas à soumettre vos idées d’articles pour 
Compte à rebours à  deloitteifrs@deloitte.ca.

Au plaisir de vous retrouver le mois prochain!
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« Le dernier virage avant la ligne d’arrivée : »
Stratégie pour les dernières étapes du projet de conversion aux IFRS

Dans une course de chevaux, les jockeys rééva-
luent leur stratégie pour la course au moment où 
ils amorcent l’ultime virage. Ils tiennent compte, 
entre autres, de l’état de leur monture, de leur 
place dans le peloton et de l’état de la piste et, 
selon ces critères, ils décident de la tactique à 
adopter pour finir la course (de préférence, parmi 
les premiers). Le passage aux IFRS ne rapporte pas 
de couronne de laurier aux gagnants et n’a pas 
nécessairement de conséquences négatives pour 
les perdants, pour ceux qui ne figurent pas au clas-
sement ou qui ne finissent pas la course, mais il y 
a une analogie entre la façon dont le jockey mène 
sa course à partir du dernier virage et celle dont 
de nombreuses entreprises aborderont le dernier 
trimestre avant que les IFRS ne deviennent le réfé-
rentiel d’information financière .

Le début du dernier trimestre de 2010 (pour une entité 
dont la fin d’exercice coïncide avec la fin de l’année 
civile) est donc un moment tout indiqué pour réévaluer 
la stratégie de conversion adoptée. L’arrêté des comptes 
selon les principes comptables généralement reconnus 
(PCGR) du Canada commencera sous peu et les états 
financiers annuels et le dernier rapport de gestion selon 
les PCGR occuperont bientôt à temps plein la plupart des 
équipes de préparation de l’information financière. Le 
basculement aux IFRS devrait être raisonnablement bien 
planifié à ce stade, mais si ce n’est pas le cas, quelques 
mesures énergiques s’imposent.

Nous poursuivrons l’analogie avec la course de chevaux 
en évaluant les progrès du passage aux IFRS selon les 
mêmes critères qu’un jockey amorçant le dernier virage 
d’une course.

La forme physique du « cheval »  
L’équipe responsable de l’information financière de 
l’entité correspond essentiellement au cheval qui portera 
le projet de conversion à la ligne d’arrivée. À cette 
étape, un grand nombre d’équipes sont déjà rodées au 
processus, à présent coutumier, d’évaluation, d’analyse 
et de conversion des données. Comment l’équipe s’en 
sort-elle? En premier lieu, les ressources sont-elles 
suffisantes pour porter le projet à terme? L’équipe a-t-
elle suffisamment progressé et pourra-t-elle réaliser la 
conversion dans les délais prévus, ou des retards sont-ils 
à prévoir? L’équipe peut avoir des raisons justifiées d’ac-

cuser du retard par rapport au calendrier; par exemple si 
elle a été distraite par des opérations imprévues, si son 
effectif a été réduit ou réaffecté ailleurs afin de ménager 
les ressources de l’entité ou si elle a dû continuer à régler 
des problèmes conceptuels persistants. La compression 
des ressources ou la lassitude à l’égard des questions 
touchant la comptabilité ou le basculement aux IFRS 
peuvent avoir eu un effet sur le moral ou l’efficacité 
de l’équipe. Dans ce cas, le moment est tout désigné 
pour lui redonner un coup de fouet (façon de parler!) 
afin qu’elle ne soit pas éreintée à la ligne d’arrivée. 
Contrairement aux chevaux qui rentrent à l’écurie 
après la course, l’équipe n’aura pas de répit une fois les 
activités du passage aux IFRS terminées : pour les entités 
ayant une obligation d’information du public, le proces-
sus d’information financière est continu, il ne s’arrête 
pas en 2011 et il laisse peu de place aux erreurs.

Si l’avancement du projet est freiné par des problèmes 
techniques, il convient peut-être de faire appel à de 
l’aide extérieure, par exemple les auditeurs de l’entité ou 
d’autres fournisseurs de services IFRS. Ces spécialistes 
ont de nombreuses années d’expérience en la matière et 
ont le recul nécessaire pour aider à trouver une solution 
plus rapidement et plus efficacement qu’il n’est possible 
de le faire à l’interne. S’il s’agit d’un manque de ressour-
ces adéquates disponibles, il peut être avisé d’embau-
cher des contractuels en renfort, notamment auprès des 
auditeurs et autres fournisseurs de services IFRS (selon 
les critères d’indépendance que doivent respecter les 
fournisseurs de services de certification).
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La place dans le peloton  
Comme dans une course de chevaux, un grand nombre 
des décisions portent sur plusieurs critères qui ne sont 
pas complètement indépendants les uns des autres. Pour 
avoir une idée de l’état d’avancement du projet, l’entité 
peut comparer ses progrès à ceux d’autres nouveaux 
adoptants. Un grand nombre de secteurs d’activité se 
sont dotés d’associations qui parrainent des forums de 
discussion sur les questions que pose le passage aux IFRS. 
Dans bien des cas, les fournisseurs de services peuvent 
donner des renseignements sur les jalons atteints par les 
entités analogues (sans porter atteinte à la confidentialité 
de leurs clients, bien entendu). Les plus récents rapports 
de gestion trimestriels déposés par des entités, comme 
ceux du deuxième trimestre de 2010 déposés aux termes 
de l’Avis 52-320 du personnel des Autorités canadiennes 
en valeurs mobilières (ACVM), Information sur les modi-
fications prévues aux conventions comptables découlant 
du passage aux Normes internationales d’information 
financière fournissent des renseignements sur l’état 
d’avancement du projet de conversion des émetteurs ins-
crits au moins à la date de rédaction du rapport financier 
du deuxième trimestre. De telles informations peuvent 
déborder du simple cadre de l’état d’avancement du 
projet puisque nombre d’entités publient aussi certains 
des choix qu’elles ont fait concernant, entre autres, les 
méthodes comptables au cours du processus de conver-
sion et, dans certains cas, des données quantitatives sur 
les effets prévus de ces choix.

L’état de la piste  
L’information financière reflète la situation économique 
et financière de l’entité qui la présente. Comme dans 
une course de chevaux où l’état de la piste peut être 
un facteur déterminant de la stratégie de fin de course, 
les résultats cumulés du projet de conversion peuvent 
influencer l’approche adoptée pour les dernières étapes 
de la transition aux IFRS. S’il reste encore de nombreux 
points en suspens, il faudra plus d’attention et de travail 
que s’il en reste peu. Une façon d’évaluer la situation 
consiste à examiner les ébauches d’états financiers 
conformes aux IFRS (par exemple, le bilan d’ouverture et 
les notes complémentaires, les états financiers trimestriels 
de 2010 convertis en IFRS et un jeu fictif d’états financiers 
pour le premier trimestre de 2011). S’il reste encore un 
grand nombre de questions à régler, les états financiers 
seront loin d’être complets; dans le cas contraire, un jeu 
préliminaire sera pratiquement prêt à publier. 

Nous ne saurions trop souligner l’importance d’établir 
un jeu complet d’états financiers préliminaires. Un grand 
nombre des choix et des décisions effectués dans le cadre 
du passage aux IFRS auront une influence sur l’image de 
la situation financière et des résultats d’exploitation de 
l’entité présentée selon les IFRS. Le jeu de projets d’états 
financiers constitue une base raisonnable sur laquelle 
peuvent s’appuyer ces choix et leur évaluation. 

L’environnement extérieur peut aussi, jusqu’à un certain 
point, influer sur la prise de décisions. Si le contexte éco-
nomique ou sectoriel se détériorait au cours des prochains 
mois, la valeur de l’actif pourrait chuter et entraîner l’appli-
cation de tests de dépréciation en IFRS, tests qui sont dif-
férents quant à la mesure et au calendrier de ceux qui sont 
prévus dans les actuels PCGR du Canada, ce qui pourrait 
donner lieu à la comptabilisation de pertes. L’incidence 
des questions liées à la dépréciation peut conduire une 
entité à réévaluer certaines décisions comme le choix d’uti-
liser la juste valeur d’une immobilisation corporelle comme 
coût présumé de cette immobilisation à la date du bascu-
lement. Le fait d’ajouter de la valeur à un bilan en faisant 
de tels choix peut contrebalancer l’effet d’éventuelles 
dépréciations survenues en 2010. La somme de ces deux 
montants, ainsi que tous les autres ajustements pertinents, 
sera déterminante pour le bilan d’ouverture au 1er janvier 
2010 – premier bilan susceptible d’être utilisé comme base 
pour mesurer la conformité aux clauses restrictives des 
emprunts, par exemple. L’état de la « piste » peut donc 
faire une différence importante pour la stratégie choisie 
pour mener à bien la conversion aux IFRS.

Finir la course en beauté  
Tout comme dans les courses de chevaux, il y a de bon-
nes façons de mener à terme le processus de conversion 
aux IFRS et il y en a de meilleures. Une bonne façon, 
consiste à convertir les états financiers de 2010 (et 
leurs composantes trimestrielles) avant le 31 décembre 
2010 afin que les préparateurs d’information financière 
puissent arrêter les comptes de 2010 selon les PCGR 
du Canada de façon efficiente et adopter sans heurts 
les IFRS comme base de l’information financière pour le 
premier trimestre de 2011. 

Une meilleure façon de mener à terme le processus de 
conversion aux IFRS est de disposer du temps suffisant 
pour évaluer les options et les choix qui ont été pris en 
cours de route et de s’assurer qu’ils étaient les bons. 
Comme il a été mentionné ci-dessus, il faut pour cela que 
l’ébauche des états financiers en IFRS soit rédigée avant le 
31 décembre 2010 et qu’elle soit prête à être modifiée en 
fonction de la plus récente information disponible. Cela 
suppose des échéances antérieures à celles prévues pour la 
« bonne » façon présentée au paragraphe précédent.

La « meilleure » façon de mener à terme la conversion 
aux IFRS serait sans doute celle qui donne non seulement 
la possibilité de faire les meilleurs choix aux fins de l’infor-
mation financière, mais aussi celle de régler les questions 
qualitatives qui peuvent ajouter de la valeur au processus 
d’information financière, y compris en ce qui a trait aux 
informations proposées pour le rapport de gestion de 
2010 (voir l’article intitulé « Améliorer la comparabilité 
des états financiers IFRS » dans le numéro précédent de 
Compte à rebours pour des idées sur la façon d’y parve-
nir). Cela suppose aussi de fournir le meilleur appui pour 
les estimations, les jugements et les principes choisis au 
moment du passage aux IFRS. 

http://www.lautorite.qc.ca/userfiles/File/reglementation/valeurs-mobilieres/autres-reglements-texte-vigueur/information-continue/52-320ACVM_fr.pdf
http://www.corpgov.deloitte.com/binary/com.epicentric.contentmanagement.servlet.ContentDeliveryServlet/CanFre/Page%20Copy/Deloitte%20Periodicals/Countdown/2010/August2010FR.pdf
http://www.corpgov.deloitte.com/binary/com.epicentric.contentmanagement.servlet.ContentDeliveryServlet/CanFre/Page%20Copy/Deloitte%20Periodicals/Countdown/2010/August2010FR.pdf
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Préparation en vue de la prochaine course  
La carrière d’un cheval ne se termine pas après sa 
première course; elle comprend généralement d’autres 
courses sur des distances différentes, dans des lieux diffé-
rents et d’autres changements importants. Le processus 
d’information financière présente plusieurs caractéristi-
ques similaires, en particulier dans le contexte actuel du 
passage à un référentiel comptable international. Étant 
donné le grand nombre de changements prévus concer-
nant les IFRS, l’International Accounting Standards Board 
(IASB) et le Financial Accounting Standards Board (FASB) 
des États-Unis ont convenu de limiter les exposés-sonda-
ges à trois par trimestre de l’année civile, ce qui fait tout 
de même douze documents par année! Comme il y a 
actuellement moins de 40 IFRS en vigueur (sans compter 
les interprétations publiées par l’International Financial 
Reporting Interpretations Committee (IFRIC), ces change-
ments toucheront plus du quart des normes existantes au 
cours d’une même année. 

Il en ressort que la modification importante des normes 
comptables que représente le processus de conversion 
n’est pas le seul changement fondamental à l’horizon. 
Une lecture attentive des projets en cours de l’IASB 
indique que l’actualisation des connaissances en IFRS doit 
s’appuyer sur un programme de formation et de mise 
en application continu permettant de demeurer au fait 
des changements à venir. Si la date d’entrée en vigueur 
de certaines des modifications prévues des normes est 
relativement éloignée, pour d’autres textes – en particu-
lier les interprétations publiées par l’IFRIC – elle est très 
rapprochée. Il convient de faire preuve d’une vigilance 
constante pour se tenir au fait des IFRS. 

Vous n’êtes plus dans la course?  
Les chevaux qui ne gagnent pas une course en particulier 
n’arrêtent pas pour autant les compétitions. De même, 
il n’y a pas de répit pour les préparateurs d’information 
financière d’entités ayant une obligation d’information du 
public qui doivent déposer des états financiers conformes 
aux IFRS. Une entité peut-elle avoir pris un retard tel à 
cette étape qu’elle risque de ne plus être dans la course?

Plusieurs raisons devraient motiver les entités qui croient 
qu’elles ont pris du retard à redoubler d’efforts pour finir 
à temps. Il y a en premier lieu la question des échéances : 
les ACVM ont proposé de reporter l’échéance du dépôt 
des premiers rapports intermédiaires en IFRS, soit ceux 
du premier trimestre de 2011, reconnaissant ainsi que les 
entités pourraient avoir besoin de plus de temps puisque 
leurs équipes responsables des informations financières 
pourraient être absorbées par le processus de conversion.

En deuxième lieu, les entités peuvent à ce stade compter 
sur des experts chevronnés pour faire des plans, repérer 
les éléments du processus de conversion qui demandent 
une plus grande attention ou, au contraire, les éléments 

où les choix permis par IFRS 1, Première application des 
Normes internationales d’information financière, qui 
peuvent faciliter le processus. La lecture des rubriques 
de rapport de gestion portant sur la conversion aux IFRS 
d’autres émetteurs peut ici permettre de gagner du 
temps.

En troisième lieu, un grand nombre des plateformes 
informatiques qui sous-tendent les applications de 
grand livre général pour les données des états financiers 
contiennent des modules prévus pour la production 
de données conformes aux IFRS. La mise en œuvre de 
tels modules facilite la conversion aux IFRS. Certaines 
enquêtes de marché indiquent cependant que toutes 
les entreprises n’ont pas encore doté leurs systèmes de 
cette fonctionnalité et utilisent encore des feuilles de 
calcul pour saisir les données liées à la conversion et les 
informations nécessaires selon les IFRS. Les feuilles de 
calcul peuvent être utiles pendant la conversion, mais 
leur utilisation intensive peut se révéler moins efficace 
à longue échéance et peut constituer une occasion de 
rationalisation aux dernières étapes du processus, lorsque 
les informations habituelles auront été préparées en IFRS 
pour plusieurs trimestres.

Pour ce qui est de l’expertise et des ressources, comme 
nous l’avons mentionné précédemment, il est proba-
blement plus efficient, à cette étape, de se les procurer 
en embauchant des contractuels plutôt que de les 
développer en interne. À long terme, toutefois, l’entité 
devra acquérir des connaissances en IFRS suffisantes 
pour mener à bien le processus de production des états 
financiers, l’activité de conversion aux IFRS ne devant en 
général pas être entièrement externalisée.

Éviter les difficultés inutiles 
La course de chevaux offre sans contredit plus de rebon-
dissements que la comptabilité et la préparation d’états 
financiers en IFRS, mais la démarche mentale nécessaire 
pour gérer un processus comportant des éléments liés 
à la concurrence et sensibles au facteur temps est assez 
semblable à celle du jockey pendant la course. Dans 
les deux cas, il faut composer avec des limites incon-
tournables (distance jusqu’au fil d’arrivée, obstacles, 
critères externes, etc.) pour lesquels on est comparé aux 
concurrents. Il faut aussi composer avec des questions 
de gestion (s’assurer que les ressources ne s’épuisent 
pas avant le fil d’arrivée) et des questions à long terme 
(ménager les ressources afin de rester dans la course 
et de pouvoir faire d’autres courses par la suite). Tout 
comme tenir compte de ces éléments permet à un bon 
jockey de bien faire courir son cheval, régler posément 
et méthodiquement les problèmes posés par le passage 
aux IFRS permet à l’entité de produire efficacement des 
documents financiers de qualité.
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Ce mois-ci, LightYear concentre ses efforts sur les secteurs opérationnels. L’équipe de LightYear cherche à 
déterminer, avec l’aide de ses conseillers de Deloitte, les changements touchant les secteurs opérationnels 
selon les IFRS. Elle voudrait aussi comprendre les autres différences par rapport à la présentation actuelle de 
l’information financière qui découleront de l’adoption d’IFRS 8, Secteurs opérationnels (IFRS 8).

De quoi s’agit-il?

Selon le principe de base d’IFRS 8, une entité doit fournir des informations qui permettent aux utilisateurs des 
états financiers d’évaluer la nature et les effets financiers des activités auxquelles elle se livre et des environ-
nements économiques dans lesquels elle exerce ses activités. Il s’agit de fournir de l’information sur la perfor-
mance et la situation financière d’une entité à un niveau de décomposition d’une manière qui s’harmonise 
avec les décisions clés prises au sein de l’entité.

Voici certaines définitions clés de la norme qui seront utiles pour notre analyse :

Dans la pratique
Les secteurs opérationnels

Secteur opérationnel

Un secteur est défini comme étant la composante d’une entité :

qui se livre à des activités ordinaires dont elle peut tirer des revenus et pour lesquelles elle ––

peut engager des charges;

dont les résultats opérationnels sont régulièrement examinés par le principal décideur ––

opérationnel de l’entité en vue de prendre des décisions sur les ressources à affecter au 
secteur et d’évaluer la performance de celui-ci; et

pour laquelle des informations financières distinctes sont disponibles.––

Principal décideur 
opérationnel

Cette expression identifie une fonction, et non pas un dirigeant ayant ce titre en particulier. 
Cette fonction consiste à affecter des ressources aux secteurs opérationnels d’une entité et à 
évaluer la performance de ces secteurs.

Secteurs à présenter

Un secteur à présenter représente le niveau auquel l’information sur les secteurs opérationnels 
doit être présentée dans les états financiers. Cela peut être le même que celui d’un secteur 
opérationnel, mais les critères quantitatifs sont également considérés, comme il est décrit 
ci-dessous.

Seuils quantitatifs

Comme il est décrit ci-dessus, IFRS 8 détermine les seuils quantitatifs. Les informations secto-
rielles doivent être présentées pour les secteurs opérationnels qui dépassent ces seuils. Ces 
seuils sont les suivants :

les revenus des activités ordinaires présentés, comprenant à la fois les ventes à des clients ––

externes ou les transferts intersectoriels, représentent au moins 10 % du revenu des acti-
vités ordinaires cumulé de tous les secteurs opérationnels; ou

la valeur absolue du résultat présenté pour le secteur représente au moins 10 % du plus ––

élevé des montants suivants, en valeur absolue : i) le bénéfice cumulé présenté pour tous 
les secteurs opérationnels n’ayant pas présenté de perte, ou ii) la perte cumulée présentée 
pour tous les secteurs opérationnels ayant présenté une perte; ou

les actifs du secteur représentent au moins 10 % des actifs cumulés de tous les secteurs ––

opérationnels.



   Compte à rebours septembre 2010    5© Samson Bélair/Deloitte & Touche s.e.n.c.r.l. et ses sociétés affiliées.

Des secteurs opérationnels présentent souvent une performance financière à long terme similaire s’ils ont des  
caractéristiques économiques similaires. Selon IFRS 8, deux ou plusieurs secteurs opérationnels peuvent être  
regroupés en un secteur opérationnel si toutes les conditions suivantes sont réunies :

le regroupement est conforme aux principes fondamentaux d’IFRS 8;•	

les secteurs présentent des caractéristiques économiques similaires; et•	

les secteurs sont similaires en ce qui concerne chacun des points suivants :•	

la nature des produits et services;––

la nature des procédés de fabrication;––

le type ou la catégorie de clients auxquels sont destinés leurs produits et services;––

les méthodes utilisées pour distribuer leurs produits ou fournir leurs services; et––

s’il y a lieu, la nature de l’environnement réglementaire (par exemple dans le cas des banques, des compagnies ––

d’assurance ou des services publics).

Solutions réalistes!

Avant de se pencher sur ses secteurs opérationnels, LightYear voulait déterminer qui était le principal décideur opéra-
tionnel. L’entité est établie de telle façon que chacun des secteurs est dirigé par un directeur de l’exploitation, responsable 
de l’exploitation, du budget et de l’information pour son secteur. Tous les directeurs d’exploitation relèvent de la chef de 
la direction et lui font des recommandations sur la répartition des ressources. La chef de la direction évalue la performance 
de chacun des secteurs en fonction d’un grand nombre de facteurs différents et est responsable de la répartition des 
ressources dans l’ensemble de l’entité. Compte tenu de cette organisation et malgré le fait que les directeurs d’exploita-
tion sont responsables de la gestion de leur secteur d’activité, la chef de la direction prend les décisions finales en ce qui 
concerne la répartition des ressources et elle est donc considérée comme le principal décideur opérationnel pour LightYear.

L’équipe de LightYear a repéré deux cas pour lesquels elle souhaite de l’aide pour établir s’il s’agit de secteurs 
opérationnels ou non :

Situation Considérations et points de vue préliminaires

LightYear a affecté 13 % des actifs cumulés de tous les secteurs 
opérationnels pour former une nouvelle unité opérationnelle 
faisant de la recherche sur un nouveau produit. Cette unité a 
engagé des charges importantes, mais n’a pas encore généré de 
revenus. Des informations financières distinctes sont disponibles 
pour l’unité opérationnelle et sont passées en revue par le prin-
cipal décideur opérationnel lors de la prise de décisions.

Oui, il s’agit d’un secteur opérationnel. Il n’est pas 
nécessaire que les secteurs opérationnels génèrent des 
revenus. Le principal décideur opérationnel prend les 
décisions et évalue la performance du secteur en fonc-
tion des dépenses uniquement. 

Une unité opérationnelle de LightYear fournit du contenu pour 
le marketing et les publications dans les médias. Cette unité tire 
tous ses revenus de la publicité et des activités de promotion. 
L’information financière examinée par le principal décideur 
opérationnel comprend les revenus par ligne de services, mais 
les charges d’exploitation et les actifs sont examinés globale-
ment pour toute l’unité opérationnelle. Aucune information sur 
le résultat par ligne de services n’est fournie.

Il n’y a pas d’informations financières distinctes au 
niveau de la ligne de services parce qu’aucune mesure 
du résultat sectoriel n’est fournie au principal décideur 
opérationnel. D’après cette information, il semble que 
l’unité opérationnelle serait vraisemblablement un 
secteur opérationnel plutôt qu’une ligne de services.

Comme LightYear continue à croître du fait de nouvelles activités et d’acquisitions, la direction doit être consciente qu’un 
de ses secteurs opérationnels pourrait être identifié comme un secteur à présenter en cas de dépassement d’un des seuils 
de 10 % pertinents, même si ces seuils n’ont pas été dépassés antérieurement. En pareil cas, les données sectorielles de la 
période antérieure présentées à titre de comparaison seraient retraitées afin de refléter le secteur nouvellement à présenter 
comme un secteur distinct, sauf si les informations nécessaires ne sont pas disponibles et que le coût de leur élaboration 
est excessif.
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Informations à fournir

IFRS 8 indique qu’une entité doit fournir des informa-
tions qui permettent aux utilisateurs de ses états finan-
ciers d’évaluer la nature et les effets financiers des 
activités auxquelles elle se livre et des environnements 
économiques dans lesquels elle exerce ses activités.

Pour mettre en œuvre ce principe général, LightYear 
doit fournir les informations suivantes :

des informations générales;•	

les informations sur les résultats des secteurs •	

présentés, y compris les revenus des activités ordinaires et les charges spécifiés qui sont inclus dans les résul-
tats sectoriels présentés, ainsi que les informations sur les actifs sectoriels, les passifs sectoriels et la base 
d’évaluation; et

les rapprochements des totaux des revenus des activités ordinaires sectoriels, ainsi que des résultats secto-•	

riels, des passifs sectoriels et des autres éléments sectoriels significatifs présentés avec les montants corres-
pondants au niveau de l’entité.

Les informations sont fournies pour chaque période pour laquelle un état du résultat global est présenté, et les 
rapprochements des montants du bilan sont présentés pour chaque date à laquelle un bilan est présenté.

D’ici le prochain numéro…

L’équipe de conversion aux IFRS de LightYear continuera d’examiner les éléments en suspens sur lesquels elle 
ne s’est pas encore penchée au cours des quelques mois qui restent avant le basculement. D’autres nouvelles 
de LightYear dans le prochain numéro!

Demeurer informé! 
Étant donné la rapidité avec laquelle se succèdent 
changements et événements, il est souvent difficile de 
se tenir au courant de l’actualité concernant les IFRS. 
Un grand nombre de sources de références, de sites 
Web et d’abonnements peuvent toutefois vous aider 
à demeurer informé. Nous présentons ci-dessous 
certains des sites Web et des sources de références 
qui nous semblent les plus utiles ainsi que diffé-
rents moyens de s’abonner à des bulletins. Veuillez 
noter que cette liste n’est pas exhaustive et que de 
nouvelles sources de références et de nouveaux sites 
Web sont mis en ligne continuellement.

Site Web de l’IASB  - www.ifrs.org 
(contenu principalement en anglais – la traduction 
des exposés-sondages est toutefois incluse avec la 
version originale lorsque disponible) 

Ce site Web est une source très importante d’infor-
mations et de bulletins utiles. Il contient notamment 
les dernières nouvelles, qui peuvent être consultées 
sur la page d’accueil du site, ainsi que le programme 

de travail pour les IFRS, qui est mis à jour régulière-
ment et comporte des liens aux pages des projets 
concernés. Un autre élément important du site Web 
est l’onglet « Stay informed » qui se trouve dans la 
partie supérieure de la page d’accueil. Cliquer sur 
cet onglet permet d’accéder aux comptes rendus des 
réunions de l’IASB et de l’IFRIC ainsi qu’à des balados. 
Vous pouvez aussi assister en observateur aux réu-
nions et vous abonner aux avis électroniques, ce qui 
vous permettra de recevoir des nouvelles pertinentes 
directement par courrier électronique.

Site Web du Conseil des normes comptables du 
Canada (CNC) - www.CNCcanada.org 
Comme le site Web de l’IASB, la page d’accueil 
du site Web du CNC contient des nouvelles et des 
actualités, mises à jour dès que les plus récentes 
informations sont disponibles. Vous pouvez aussi 
vous abonner à des bulletins sur la comptabilité et 
l’audit, notamment les bulletins électroniques et les 
webinaires du CNC, et avoir accès à d’autres actua-
lités en comptabilité et en audit dès leur publication. 

www.ifrs.org
http://www.cnccanada.org/
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Le site Web contient aussi un lien vers une page de 
ressources pour la transition aux IFRS qui présente un 
programme de formation comprenant des documents 
et des événements, dont des webinaires et des cours 
électroniques ou en classe parfois gratuits. Le site 
Web permet aussi de s’abonner aux nouvelles des 
microsites Dans le coup – Normes en transition et 
Normes canadiennes en transition.

Webémissions, périodiques et publications de 
Deloitte - www.gouvernance.deloitte.ca 
Ce site Web de Deloitte vous permet de demeurer 
régulièrement au courant de l’actualité par divers 
moyens, notamment des webémissions, des pério-
diques et des publications (Compte à rebours, Lien 
Deloitte, Heads Up, Pleins feux sur les IFRS, etc.). 
Vous pouvez utiliser ce lien pour vous inscrire sur 
notre liste de distribution de webémissions, vous 
abonner à des bulletins électroniques et consulter 
plusieurs publications de Deloitte portant sur divers 
sujets liés à l’information financière et à la gouver-
nance d’entreprise.

IASplus – www.iasplus.com 
(contenu principalement en anglais – la version fran-
çaise des ressources canadiennes est toutefois publiée 
lorsque disponible) 

Comme bon nombre de sites Web sur les IFRS, la 
page d’accueil d’IASplus présente les plus récentes 
nouvelles et les faits nouveaux au fur et à mesure 
qu’ils se produisent. C’est aussi une excellente source 
de publications sur les IFRS ou d’autres sujets et les 
entités y trouveront des états financiers modèles 
et des listes de contrôle relatives aux informations 
à fournir en IFRS et à la conformité aux nouvelles 
normes. Vous pouvez aussi vous inscrire aux bulletins 
d’IASplus et aux avis électroniques et trouverez de 
très bons résumés des IFRS auxquels vous pourrez 
accéder en cliquant sur l’onglet « Standards », qui se 
trouve dans la partie supérieure de la page d’accueil.

iGAAP: IFRS for Canada – A comprehensive 
reference guide by Deloitte (2e édition) 
(disponible uniquement en anglais) 
 
Cet ouvrage de Deloitte consiste en un guide complet 
sur le passage des PCGR du Canada aux IFRS. Il inclut 
davantage de contenu canadien et reflète l’opinion 
qui prévaut à l’heure actuelle dans des secteurs 
clés. Sa lecture est essentielle aux professionnels en 
comptabilité et à quiconque désirant comprendre les 
répercussions qu’aura la conversion aux IFRS sur son 
organisation. Rédigé par des praticiens canadiens à 
l’intention de leurs compatriotes, ce manuel offre une 
feuille de route visant à aider les entreprises à réussir 

leur passage des PCGR aux IFRS, ainsi que de nom-
breux exemples. Nous préparons actuellement la troi-
sième édition qui devrait paraître au début de 2011.

Pour commander un exemplaire imprimé ou numé-
rique du livre, veuillez cliquer sur le lien suivant.

Chacune de ces ressources donne des informations 
et des points de vue intéressants sur l’actualité pour 
des sujets tant généraux que concernant une norme 
en particulier. Se tenir informé pendant cette période 
occupée sera difficile, mais nous espérons que nos 
indications vous seront utiles et vous permettront de 
vous inscrire à des événements et de vous abonner à 
des bulletins qui vous donneront directement accès à 
l’information.

Comme toujours, un des meilleurs moyens de vous 
tenir au courant consiste à communiquer réguliè-
rement avec votre conseiller de Deloitte qui se fera 
un plaisir de vous aider en vous prodiguant conseils 
et appui ou en vous orientant vers les ressources où 
vous trouverez les informations qui vous intéressent.

www.gouvernance.deloitte.ca
www.iasplus.com
http://www.cch.ca/product.aspx?WebID=2424


   Compte à rebours septembre 2010    8© Samson Bélair/Deloitte & Touche s.e.n.c.r.l. et ses sociétés affiliées.

En cliquant ici vous obtiendrez accès à un résumé 
complet des publications et événements de 
Deloitte. 

Veuillez d’abord ouvrir une session. Les visiteurs dont c’est la 
première visite devront remplir un court formulaire d’inscription. 
Nous avons inclus ci-dessous de l’information sur les nouvelles 
publications et les nouveaux événements les plus pertinents pour 
les sociétés canadiennes ayant une obligation publique de rendre 
des comptes.

Publications

Amélioration de la qualité des états financiers établis 
selon les IFRS 
 
Le document intitulé Amélioration de la qualité des états finan-
ciers établis selon les IFRS présente 10 moyens faciles d’améliorer 
la clarté et la qualité de l’information des états financiers établis 
selon les IFRS. Il met en évidence les aspects qualitatifs de la 
préparation des états financiers en IFRS qui peuvent accroître 
la qualité de ces états financiers au-delà du simple niveau de 
conformité aux normes. Les idées présentées dans le document 
peuvent être mises en œuvre par les entités qui adoptent les IFRS 
et par celles qui ont déjà effectué la transition.

Cette publication sera disponible sur nos sites Web dans les 
prochains jours. Vous pouvez également obtenir une version 
imprimée en communiquant avec votre représentant de Deloitte.

Le passage aux IFRS – Guide pour les utilisateurs de 
rapports financiers

Le document intitulé Le passage aux IFRS – Guide pour les utili-
sateurs de rapports financiers est conçu pour aider les utilisateurs 
des rapports financiers externes et les membres des comités de 
vérification à comprendre les questions résultant de la modi-
fication imminente des normes comptables pour les sociétés 
ouvertes canadiennes. À l’inverse d’autres documents publiés par 
le Conseil canadien de l’information sur la performance, qui trai-
tent principalement du rapport de gestion, ce guide vise à faire 
comprendre aux utilisateurs des états financiers les répercussions 
potentielles de la transition sur les mesures de performance et à 
leur faire connaître certaines des différences les plus courantes. 
Les membres des comités de vérification ont aussi exprimé un 
intérêt envers son approche non technique et son accent sur les 
réactions des utilisateurs aux états financiers IFRS. 

Cliquez ici pour accéder à la version en ligne de cette publica-
tion. Vous pouvez également obtenir une version imprimée en 
communiquant avec votre représentant de Deloitte.

IAS 34 – Information financière intermédiaire : Le point de 
vue canadien : Le point de vue canadien se veut une source de 
référence exhaustive pour les préparateurs d’états financiers et 
les utilisateurs possédant une connaissance pratique des PCGR 
du Canada et des exigences en matière de valeurs mobilières 
du Canada. Ce guide situe IAS 34 par rapport aux PCGR du 
Canada et regroupe les obligations d’information internationales 
et l’information sur la réglementation actuelle dans un seul 
document. Il pourra servir aux préparateurs des états financiers 
avant et pendant l’adoption des IFRS, ainsi qu’aux nouveaux 
adoptants. Le guide contient également un modèle d’états 
financiers intermédiaires selon les IFRS et une liste de contrôle de 
la conformité à IAS 34.  
Pour plus d’information, cliquez ici. 

Webémissions

Mise à jour technique sur les IFRS – Pour ne pas perdre le fil!   
Nos mises à jour techniques trimestrielles sur les IFRS font ressortir 
les avancées des derniers mois concernant les IFRS et la transition 
vers les IFRS au Canada! Au cours d’une webémission qui combi-
nera expertise technique et expérience pratique, nous nous inté-
resserons aux faits nouveaux et à venir et à plusieurs autres sujets.  

22 juin 2010 (session en anglais) •	

Cliquez ici pour voir la webémission archivée

8 septembre 2010 (session en français) •	

Cliquez ici pour voir la webémission archivée

21 septembre 2010 (session en anglais) •	

Cliquez ici pour voir la webémission archivée

Webémission sur la comptabilisation des revenus selon 
l’IASB/FASB – Changements en vue!   
L’exposé-sondage sur la comptabilisation des revenus a été 
publié à la fin du mois de juin 2010. S’il est adopté tel quel, d’im-
portants changements dans la façon dont certaines transactions 
sont comptabilisées sont à prévoir. Informez-vous sur les princi-
pales différences par rapport aux normes comptables actuelles et 
sur leur incidence possible sur votre organisation. Si vous croyez 
que les normalisateurs devraient se pencher sur certaines ques-
tions, vous avez encore le temps de présenter des commentaires 
(la période de commentaires prend fin le 22 octobre 2010). 

27 septembre 2010 (session en anglais) •	

Cliquez ici pour voir la webémission archivée

Toronto

Du 22 au 24 novembre 2010•	

Colloque 2010 de l’ICCA et de l’IFRS Foundation sur les IFRS 
en Amérique du Nord (en anglais seulement).   
Pour plus d’information, cliquez ici.

Publications et événements de  
Deloitte portant sur les IFRS

https://www.corpgov.deloitte.com/binary/com.epicentric.contentmanagement.servlet.ContentDeliveryServlet/CanFre/Documents/Publications/IFRS_Publications_FR.pdf
https://www.corpgov.deloitte.com/site/CanFre/template.LOGIN/
http://www.icca.ca/recherche-et-recommandations/information-sur-la-performance/item40396.pdf
http://www.deloitte.com/view/fr_CA/ca/services/certificationetservicesconseils/c4f77ee2e6cc9210VgnVCM100000ba42f00aRCRD.htm
http://event.on24.com/eventRegistration/prereg/register.jsp?clientid=733&eventid=214626&sessionid=1&key=1B914F3F7706C3969CCB4B013256C177
http://event.on24.com/eventRegistration/prereg/register.jsp?clientid=733&eventid=235549&sessionid=1&key=4CF674008C6A331588BA070666AAD4AD
http://event.on24.com/eventRegistration/prereg/register.jsp?clientid=733&eventid=236052&sessionid=1&key=BFC7652B8F8E139BEF50130D9686B457
http://event.on24.com/eventRegistration/prereg/register.jsp?clientid=733&eventid=238050&sessionid=1&key=A8B7B7C493C7554521C81778C1277F2A
http://www.cpd.cica.ca/IFRSConference/
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Le 26 août  2010 : L’IFRIC publie un projet 
d’interprétation concernant les mines à 
ciel ouvert

L’IFRS Interpretations Committee (IFRIC), l’organisme 
chargé par l’IASB d’apporter des interprétations à ses 
normes IAS et IFRS, a publié un projet d’interprétation 
relatif à la comptabilisation des frais de découverture 
engagés pendant la phase de production d’une mine à 
ciel ouvert. Le projet d’interprétation porte sur la ques-
tion de savoir si la définition d’un actif est respectée, sur le moment auquel un composant « campagne de découverture » doit être 
comptabilisé ainsi que sur la façon de mesurer ce composant initialement et par la suite. L’IFRIC est parvenu à la conclusion que les 
frais associés à une campagne de découverture doivent être comptabilisés comme un composant supplémentaire d’un actif existant, 
et que ce composant doit être amorti en fonction de la section spécifique du gisement qui deviendra accessible grâce à l’opération 
de découverture. La période de réception des commentaires sur le projet d’interprétation Frais de découverture engagés pendant la 
phase de production d’une mine à ciel ouvert prend fin le 30 novembre 2010. Le cabinet mondial de Deloitte a également publié un 
bulletin IFRS in Focus intitulé IFRS Interpretations Committee issues Draft Interpretation on Stripping Costs in the Production Phase of 
a Surface Mine qui décrit le projet d’interprétation publié. La version française de ce bulletin est disponible sur demande 

à deloitteifrs@deloitte.ca.

Le 26 août 2010 – L’IASB propose des modifications à IFRS 1

L’IASB a publié un exposé-sondage visant à amender IFRS 1, Première application des Normes internationales d’information financière 
(IFRS 1). Les propositions de l’IASB visent à apporter des modifications à IFRS 1 en remplaçant les références à la date ferme de tran-
sition du « 1er janvier 2004 » par la « date de transition aux IFRS ». De ce fait, les entités qui adoptent les IFRS pour la première fois 
ne seraient pas tenues de retraiter les opérations de décomptabilisation qui sont survenues avant la date de transition aux IFRS. De 
plus, les nouveaux adoptants n’auraient pas à calculer les différences du « premier jour » sur la comptabilisation initiale des instru-
ments financiers, lorsque l’opération est survenue avant la date de transition aux IFRS. La période de réception des commentaires sur 
l’exposé-sondage Suppression des dates d’application fermes pour les nouveaux adoptants prend fin le 27 octobre 2010. Le cabinet 
mondial de Deloitte a également publié un bulletin IFRS in Focus intitulé IASB issues Exposure Draft on Removal of Fixed Dates for 

First-time Adopters qui décrit le projet.  La version française de ce bulletin est disponible sur demande à deloitteifrs@deloitte.ca.

Le 10 septembre 2010 – Webémission conjointe de l’IASB et du FASB sur la présentation des états financiers 

L’IASB et le FASB ont diffusé une webémission sur le projet de présentation des états financiers, en particulier les décisions des conseils 
sur le tableau des flux de trésorerie reflétées dans le document ébauché par les permanents en juillet 2010 sur l’exposé-sondage à 
venir du projet. La webémission se penche sur les raisons pour lesquelles les conseils ont élaboré leurs propositions, sur les modifica-
tions apportées par rapport au document de travail publié en octobre 2008 et sur les modifications par rapport aux pratiques actuelles. 
Présentée par Patricia McConnell (IASB) et Marc Siegel (FASB), elle est gratuite (inscription requise) et pourra être vue jusqu’au 9 
décembre 2010. Cliquez ici pour accéder à la webémission.

Le 10 septembre 2010 – L’IASB propose de modifier la comptabilisation des impôts différés

L’IASB a publié pour commentaires un exposé-sondage intitulé Impôt différé : recouvrement des actifs sous-jacents qui vise à modi-
fier un aspect d’IAS 12, Impôts sur le résultat (IAS 12). Selon IAS 12, l’évaluation des passifs d’impôt différé et des actifs d’impôt 
différé dépend de la question de savoir si une entité prévoit récupérer un actif en l’utilisant ou en le vendant. Or, il est parfois difficile 
et subjectif d’évaluer si le recouvrement s’effectuera par voie d’utilisation ou par voie de vente. Pour fournir une méthode pratique 
d’évaluation des actifs et passifs d’impôt différé dans de tels cas, les modifications proposées prévoient que la valeur comptable d’un 
actif soit présumée entièrement recouvrée par voie de vente à moins que l’entité ne dispose d’éléments probants indiquant clairement 
que le mode de recouvrement sera autre. La présomption s’applique lorsque des immeubles de placement, des immobilisations corpo-
relles ou des actifs incorporels sont réévalués à la juste valeur ou réévalués à la juste valeur. La période de commentaires sur l’exposé-

Tour d’horizon 
Mises à jour et nouvelles canadiennes et internationales

	

http://www.ifrs.org/NR/rdonlyres/1437025F-6C81-4C04-9493-CC252D8AEE94/0/FRDIStrippingcostsAug2010.pdf
http://www.ifrs.org/NR/rdonlyres/1437025F-6C81-4C04-9493-CC252D8AEE94/0/FRDIStrippingcostsAug2010.pdf
http://www.iasplus.com/iasplus/1009strippingcosts.pdf
http://www.ifrs.org/NR/rdonlyres/D3DD5F63-31FE-4507-80EF-3FDD4A58A583/0/FREDAmendsIFRS10810.pdf
http://www.iasplus.com/iasplus/1009amendifrs1.pdf
http://www.ifrs.org/NR/rdonlyres/1CCDE163-47FF-4563-A6DD-5A7EFFA80E08/0/FSP_standard_BC_and_guidance.pdf
http://www.iasb.org/NR/rdonlyres/92028667-6118-496E-B0FE-97F829858B5D/0/DPPrelViewsFinStmtPresentation.pdf
https://event.on24.com/eventRegistration/EventLobbyServlet?target=registration.jsp&eventid=238044&sessionid=1&key=F72AFC627777C7A16C95FDF72D34D3A1&sourcepage=register
http://www.ifrs.org/NR/rdonlyres/B9DD2708-1DD7-4F79-A449-AD674FA7DE2E/0/FREDincometax0910.pdf
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